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MAJORITE PRESIDENTIELLE 


MICHEL 


VOTRE CANDIDAT, UN ÉLU A VOTRE SERVICE 




Conseiller Général des Bouches-du-Rhône (Arles-Est). 

Agé de 44 ans, marié, deux enfants. Ancien élève du Collège F.-Mistral. 
Architecte diplômé, Michel VAN MIGOM dirige une petite agence 
d Architecture en ARLES, et a réalisé de nombreux logements sociaux. 
Fils de l'ancien Architecte des monuments historiques des Bouches-du- 
Rhône, Jacques VAN MIGOM, et de Madame, secrétaire de l'Académie 
d'ARLES. 

A milité chez les Jeunes Dirigeants d'Entreprise, l'Association 3 R et 
dans les instances professionnelles. 

Membre de nombreuses associations locales. 


Mes propositions sont contenues dans notre programme. En renouvelant ma totale indépendance envers les partis 
politiques traditionnels, je précise que mon attitude se veut solidaire des efforts actuels du Président de îa Répu- 



que j ai pris 

engagements précis et que je m'attache à leur réalisation, tel le projet du C.E.S. de Saint-Martin-de-Crau. C'est 
dans cette même détermination que je me présente à vos suffrages, en m'engageant à demeurer proche de mes 
concitoyens". 

Michel VAN MiGOM 
Conseiller Général d’ARLES-EST 

AVEC SON SUPPLÉANT, Maurice GQUtîM 

Pharmacien à ISTRES - Phytopharmacien - Maire d'ISTRES de 1971 à 1977. 
President fondateur du SCA de la Ville Nouvelle de FOS - Constructeur et organisa¬ 
teur du Centre Éducatif et Culture! d'ISTRES, cité en exemple dans toute la France. 

* 

" Je m'engage aux côtés de Michel VAN MIGOM pour assurer une assistance suivie aux habitants de la Xlème 
Circonscription et, s'ils l'acceptent, aux Élus locaux quelles que soient leurs opinions politiques, dans le seul intérêt 
des populations 



Maurice GOUIN 


LEUR PROFESSION DE FOI 


Le choix de Société qui s'offre à vous les 12 et 19 mars prochains est capital. 

Si la FRANCE fait l'économie d'un bouleversement très menaçant pour nous tous et pour tout ce qui a été acquis 
depuis 20 ans, il sera alors possible de poursuivre le PROGRÈS suivant des propositions précises et concrètes. 
Avec détermination, avec fermeté, il faut ; 

~~ Garantir les libertés actuelles, les valeurs morales et la sécurité dans fa rue, dans les foyers, dans l'entreprise. 

~~ Former de vrais "responsables” à tous les niveaux, dans toutes les branches professionnelles, et vers des 
débouchés pour les jeunes. 

“ Enrichir le patrimoine national par l'accession à la propriété et à la libre entreprise, et par l'épargne. 

~ Endiguer les gaspillages tant dans la consommation de l'énergie et des "paperasses" que dans les nationalisations. 
— Améliorer sans cesse la qualité du cadre de vie. 

~~ Aider tous les travailleurs à s'épanouir dons une Société de vrai progrès. 

Pour ce faire, i! est indispensable d'avoir un État fort par l'élargissement de la Majorité actuelle, et par l'Union 
de toutes tes bonnes volontés libérales favorables a fa justice sociale et au progrès social. 


Vu le Candidat : 










Sciences Po / fonds CEVIPOF 


PROGRAMME 

IL A ÉTÉ FAIT 

NOUS. VOULONS EM FHAMCE 

“j 

POUR LA XlèmeyClRCONSCRÏPTlO-j 

POUR LA FAMILLE 

Mise en place tic EDuptemefll famrhal, sîmplilié cl augmenta de 34D F 
par «ngiS. Âpp J: km à partir du 1er Janvier 1978 de l‘Ahj* personnalisée 
au togemenl 

Ai'ier kt hdüilles pa.“ fboces an logemenl mdrviduy 1. ün stalLl s<ic?ol le 
te mère ds famiHs. Gêne relation tes Prestatîens te milia b s. Revenu 
familial m nimum gaionti 

CEiivr^r piur le lr.sv:iii fërn.nifl (aclivltés spécifiques). Prem^u'rtjir 1; 
lj : Jérariûii dé terrain permïttxnt l'habitat indivldunt. Riig ioaliîar Î5": 
ÉiFiplab 

POUR LES PERSONNES 
ÂGÉES 

fiev 3 lurbatin:n& semîstrb tes ressources. fthlenlron da la pré¬ 

retraite régime Gompkmsnta-.'e Alignement des retrai1s& de base sur 
k régime général. PROGRESSION El il POUVOIR D'ACHAT OE h l % en 

3 ans f/2 dit minimum vieiliesse A tes ménagères. 

Maintien a domicile nut.ml què possible. Allocatiüfi-lggtrnint persnnjîËS 
agnos J étephonc et service de uidle. F&yirs tegemftffts c! foyers restau^ 
ranïs plus irombreu*. Poétique de sains peur le [3êïT:e âge. réduefion du 
coût des lmnsports. Animation de te vte du 3ême ége el de b vie 
ruralfi. 

Cctecte ndtiüflale de J'AIDE SÛDlALf (qui Est actUEEkuierrt DEPART t- 
Mïi.NfALE) poi?r soulager fts Fteurhes-du-Rharte el mirlti^ti^r la c ré al un 
te lugemunts-fayers pmur ïe dêiTia âge Fuysrs ruraux pour tmys eî 
Fuy-irs pour ! j 3ême aut dans d?.n^..ie cummune. Maisnns de cure te 

3e me âgs a Chateaurenxrd et à btres. 

1- . s 

POUR LES RETRAITÉS 

Retraita anfreb êe i erre su taux pbm pair* travailleurs manuels, ou¬ 
vrières mères de 3 enfants. Mesuras spèciales pour anciens combat îants 
et importés Pen&iun te réversion Ces veuves Alkgemefrts frscaus poux 
les retraites. 

Rtlnite a l.i l.siI-:, m.iis aussi organiser l eiripto^ dis plu; tin SÜ ans. 
Réversion tes retraites pour k con;ninj survivant à 60 % dons tous. 

j iqM* tes relreiles (sans distînetteo dns dates du mise a la retraitr.. 

| i compris i ntemniîé dE rêsfdenee et les revistena te qualifie al ton? 

POUR LÉS FEMMES 

Le 1 ! femmes uni vu depuis îiî ans leur «froil s'accraitre dans tes pro¬ 
posons jamais vué5, la femme grâce s la loi et a b medecine est d* 
plus en plus libre d'slïe-m^me. 

Ê-'r i! ,r:ces travail à cop.ic^ë^t rendement égal.Ûuvirlure des g. ^ res 

L r.res. Formation pic te ?'?rn::- p-aur ks femines qui veulent r. n 
vr ^ après leur perm te 1 ‘ - r : '* 

i Favarisir !j . n nplûis lêminîus Fasi'itcr la vse tamîliale. Favoriser les 

1 transporte : ; : • -, gratuite. 

> i 

POUR LES 

HANDICAPÉS 

Education spéciale gratuilé. Albcatbn Éludé- Garantie des ressources 
pour handicapes- travailleurs, Accès généreuses aux lieux ei aux ûnnteubfe 

Reohsorbn te centres et d'ateliers d'aite parte trevaden numbrs suf- 
fisaftl avec insefliop tecifitée tes h an i3pc::i p ë 5 dpns la vie active. 

Crealian te Ci.T. potrt couvrir les beso.ns actuels (Î900 places dans ; 
la régiorr) 

POUR LES PLUS 
DÉFAVORISÉS 

La S M E,C. a augmenté plus vrte que les salaires. Le minimum vieillesse 
progresse de plus de IB % pjr an. En 3 ans tes pensions et renias ont 
été r* valorisées de 53,2 K. 

Un progrès plira rapide pour les bas salaires, mois à effet échelonné 
pour que cela soit supportable par tes entreprises et las expteitjttens 
o g rie u te s. 

Àvanlager le peuverif ff'arbat par des services sociaux aidés par l’Etat 
et les collectivités 

P DU R LES RAPATRI ÉS 

la vteur d'indemnisation a été déterminée [fans la limite de 1.009.0DU F 
par ménage. 

LüS pruhlênes tes rapalriés de TUNISIE, te MAROC et d'àiileur: doivent 
être examinés Lns outres preblemes sent a reconsiderer 

Les organisritions te RAPATRIÉS dervenï élre mieux considérées et 
entendues. 

POUR LE COMMERCE, 

LÉS ARTISANS ET LES 

TRAVAILLEURS 

INDÉPENDANTS 

Le nombre des artisans et des peliïs commerçants s'est accru en ï975 

Et 1976. La charge liscale a ê!é allégée. Egaillé Ls^ile p ai h misa en 
place des Centres de Gestie.i Agréés. 

Freiner b mnli'plica'ien des grandes surfaces commercial s s. Donner 
tes primas d'nslatelion aux enlreprises artisan a tes. 

Favoriser la prêseuoe tonmerebk dans tes centres irartitiauneJs des 

1 vfîles. 

POUR LÉS 
AGRICULTEURS. 

LES JEUNES ET LES 
MOINS JEUNES 

Des etiorts ont et* faits peur rapprocher les revenus agritéfes de l'en- 
semhb des rerenus. L'importance de l'Agriculture Méridionali esi 
reconnue dans 1 éconor ■ e nationale. Les salariés agricoles sent couverts 
en maladie et accidents. Des dotations financières sent offertes aux 
jeunes Agriculteurs, a nsi que certains préis et certaines aides. 

Parité réeüe tes revenus. Re pas élargir te commursauté lurQpéinfle, 
a-rent qite cîïte derefers ne fonclionne parfaitement. L'indemplté 
viagère di départ da?t être pfus attractive. 

Encourager 1 Agriculture. Organiser U culture djj rk "culture écnlcyique". 
Créa; in a d'industries agro-alimentaires. Implantation d'un INST JTblT 
UNIVERSITAIRE TECrf.NDLDGIOGE dç fAgriculture, te l'écjloyie, d£ b ; 
Dituire provençale cl du tourisme a proximité dp Tarascon me C.E-T 
APICOLE et antennes de loi malien pratiqua dens toutes les villes et 
v iil i g es e n v ire nn a ni s ( M n isgn s Fa m i! i u le s). 

POUR LES PETITES 

ET MOYENNES 
ENTREPRISES 

Des ladites financées sont créées pour U "craariüfl" d'entreprises. 

Des alléçimints fiscaux et une simpfiUcntten a4ffli.nislrativ« dsive^î 
faediter te vie des P M E. 

Une aida particulière dmt être mise en place pour favoriser l'emploi 
féminin. 

POUR LES CADRES 

Le placement te$ fi:dr« est réorggnivSé Los dispositif fiscales vaut 
Bans le sens des revendrai ton s de la C G.C. 

Le régime de relreile ee doit pas être déplafonné en 19NÏ Les cadres 
doivent être mieux associés aux décisions concernant IteriErepfise. 

Certai.u cadrs-s devraient être incités 3 cresr leur jirjsire entrearise 

i 

POUR LES 
FONCTIONNAIRES 

La concerta: ion per b polteqLS contra et u elle s'est mm tenue matgré 
las difficultés êcoxremjquas du marnent. 

Les fond b «maires doivmt pe «voir mieux affirmer leurs ressoiisobifités. 

Les démarches acfminist/atàves doiveol être s impi il fées, 

Réaliser ks équipement immobiliers donl les fonctioneiaires ent h&scin ■ 
f Cités Administratives). 

POUR LES 

ENSEIGNANTS 

Lé timbre d'amobis i auflmec-lé pbs vite que Is nombre d'élèves. 

La part de l'en si ipe me^t physique dois être plus importante et privi- 
Ntee. Le reeveteys dort élre pErfectonê. 

La réalisation du C.L.S. de SainteMartîn-te-Crau commflrt'cé en 19 /J 

POUR LÉS MILITAIRES 

ET LES APPELÉS 

La $t3tul général tes militaires a été amélioré, 

Le j dispenses dir Service flalb.ul dcivent être largement aîlriteées 
aux Jeunes AgrlcuMeure. 

Le Se .vice Slationfl tfojï pouvai: être sxercê sans ëluignemenï excessif 

POUR LES ANCIENS 
COMBATTANTS 

Etes efforts d'êgeiiré ont éré laits à l'égard des “ 3 Géteratkms 

Les revendications das Æssoaio' . ns teivêrtl tïre e!>lËfiffueî el réalisées. 

1 

L'activité tes A™ dation s ifoil êtr-] aidée et eucouregse. 

POUR LES 

CONSOMMATEURS ET 

LES ADMINISTRÉS 

La protection attira i aire a été a^él-oré*. L'inFormation est développée. 

Des commissions paritaires dirent éïre instiluees aup:És de cfraçue 
dJrecfiuo départs mania le pour faire drort aux anomalies el aux carences 
avec un Médiateur départemwial. 

Les c : u s doivent prefonger b rôle du " média tsur - " et cela à tous les 
niveaux. 

POUR LES PARENTS 
D'ÉLÈVES 

L'aide ‘ nancrère psr bs teursss, te grloiré des transports et des nin- 
fiueis scobires a Fie augmentée. 

Graluifé tes transports s cote m, Participation des Parents a b vie son' 
b ire. Existance te l'enseignement fi&re à cütê de l'soseignement public. 

Encourager A niJer bs formes actuelles de l'enseigne me,il libre, dans 
les Maisons Familiales. (Effets de la Ini GUERMEU^). 

POUR AIDER LES 

JEUNES 

1rs m r ‘VjrEs, tailas q.re les State- 3 pratiques on entreprises onl facdité 
les rapports avec le monde du travail. 

La vie assadarive doit être aitee par des éducateurs spécialisés, et la 
vie spart:.v doit se tevalopper dans les CLUBS (augmentation des 
budgets te II Jeunesse et des Sparts). 

Les êçofes de sp.irt e! les CLGBS sportils teîvenï être multipliés el sites 

& 

POUR L'HABITAT 

Lis iqeatairas s#nt m : eux protégés 

Prcmnuvnrr te propriété ojt J'^DE PERSONNALISÉE AU LOGFMEM. 
Wiîe rn place le 1 /L/ï'0 de ta Ini sur 1rs malfaçons 

Libérer bs espaces CBnStnrdibks, Rehahilitation tes quarljers anciens. 

POUR RÉDUIRE LES 
INÉGALITÉS 

les bas revenus ont augmente plus vue gus les attires. 

Organe i S'impût s or tes grosses fortunes. Réétudier une taxa fan ci ère 
qui méfie fiïr à la peuune dns rernins q-ni pourraient fnire l'a b, al de 
plans d'épargne-acquisition 

Aider b s revenus les plus modestes à f'accès s la propriété* 

Organiser une épmynè-ûcquisitiofi de terrains. 

POUR RÉDUIRE lES 
IMPOTS LOCAUX 

l'effort entrepris doit Garnir à te disparition des transferTs de charge 

Meilleure autonomie îles cg nrm en es par te mise en place des ressourças 
nécessaires aux services publics m dispensa b les. 

l'a u gjfient ai ron d^s impôts locaux doit pouvoir tire plafonnea en fonc¬ 
tion de crilères debnis. 

POUR L EUROPE 

! Les Instilutkms E : :rrejeenrtÊ!5 s* Sun! dêvalâppÉftS. 

■■ EUROPE POLITIQUE FÊDtflAL£. 

— HAR MC l'ISA T10 N CES LOIS ET CHARGES SDCIMJES ET (JE 14 T.VA. 

- MONNAIE EORÜP££.'JNE. 

L'ispagne, le Pcirtugal et la Grene n? drfivenl pas entrer dans noire 
enriirruinaulé européenne avant qu'elle art attemt son régime de malit' 
rité e; ri'elficacilè, 

POUR L'ÉCOLOGIE ET 

LA NATURE 

Ces offerts ent ire drégés cour ur assainissement des cours d'eau, ef 
k respect tes régies s an ft si res 

Recherche or§anisêa des anergie s nouvelles e; traitement de tnus les 
déchets urbains rrt individuels. 

Créer une Ma son te la Nature a Arles. Pa. H c regiouol tes Alpfc rattache 
i Saiaïftémÿ en liais en avec là Maison de h Nature d Arbs. Continua 
la lutte centre la pollution du Rlrôoe, SUPPRESSION du dépôt d'ordures 
■te b Ville te Marseille a Saint-Martin pres te l'Ëburj d'Frlrcssen. 

POUR NOTRE REGION 

La intestria o-portua re de Fo^ ^ dfiis cré^ des militera d'emplois 

■[KtOüD su. r II sejl s^te de Fos + 1 0CH3 sn prêpûrjtiïîn} Le Rhône sera 
n gra-'id gabarit |us;ub L>on en 19ÏD. 

La Z.IP est un des sedeu-rs les plus perfarmants te FRANCE. Sofï 
dêveloppemenl doit être pûursuivi en respectant te CMU. ünispn 
RHÔNE Rfîiil-POar DE FÜS-ÏIERS MONDE. 

Les ionea d'aclivüé du secteur doivent Sc remplir sous Ibffet d'une ' 
collabo ration constructive entre élus et chefs d'enîreprises. U 3^me 
centrale snta-re do il être réalisée a Sa mi Ch amas. 

POUR NOTRE SECURITÉ 

Cértams reçu fs te cri mm ali té sont enregistres 

Renforcer !e^ moyeas te te pefice n jttenafe pour restaurer te sécants 
puhhgve et garanlir vos libertés. 

Encourager ceux qui œuvrent peur b îereielé et la sécurité publique 

POUR NOTRE CULTURE 

La Irequentalten des musée? el centres saç3û a culturels a cojisjdêra- 
blement augmenté 

fi^stDuralton tes cdtures regrenales. Animation sociu-cufturelle Jivar- 
süiée el non s.y-£lë mat4q u s ms n t orteniéa, 

Mise en valeur du pat fmoine proittnçal authentique. 

i 

_ F 


R, " * ' 


Vu le Candidat : 


















































































































